
 

 

DEPARTEMENT DES YVELINES 

COMMUNE DE JOUY-MAUVOISIN 

 

PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

EN DATE DU 6 MARS 2024 

 

Le six mars deux mille vingt-quatre, à 20 h 30, les membres du conseil municipal, légalement 

convoqués le vingt-huit février deux mille vingt-quatre, se sont réunis en mairie sous la 

présidence de Monsieur Alain BERTRAND, Maire. 

ETAIENT PRESENTS : Mesdames et Messieurs, Alain BERTRAND, Jean RECULE, 

Véronique BANCE, Nadège DELLAROSA, Noël GUYOMARD, Bruno LEBLOND et 

Mohamed MERROUNE.  

 

ABSENTS EXCUSES : Mme Jocelyne GUILLAUME qui a donné pouvoir à Mme Nadège 

DELLAROSA, M. Carlos FIGUEIREDO ALVES qui a donné pouvoir à M. Alain 

BERTRAND, M. Julien HERON, Mme Elisabeth DOS SANTOS qui a donné pouvoir à M. 

Jean RECULE, Mme Stéphanie DA FORNO et M. Didier LEOPOLD. 

 

Mme Nadège DELLAROSA est nommée secrétaire de séance. 

 

 Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 7 

 Conseillers absents : 6 

 

Aucune remarque n’ayant été formulée, le procès-verbal du 24 janvier 2024 est approuvé à 

l’unanimité. 

 

A l’ordre du jour : 

1 – Instauration du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 

2 – Modification du règlement intérieur de la salle polyvalente. 

3 – Présentation du rapport d’activité et développement durable 2023 de la CU GPS&O. 

4 – Préparation budget primitif 2024.  

5 – Questions diverses 

 

DCM N° 2024/06 : INSTAURATION DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT 

COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE 

L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code général de la Fonction publique et notamment ses articles L712-1 et -2, L714-1, 

L714-4 et suivants 

 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 

88 de la loi du 26 janvier 1984, 

 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 

des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de 

congés, 
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Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 

Fonction Publique de l’Etat, 

 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 

 

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 

Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 

 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 31 janvier 2024 relatif à la mise en place des 

critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle 

en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la commune de JOUY-MAUVOISIN 

 

Le maire propose à l’assemblée délibérante d’instaurer le RIFSEEP et d’en déterminer les 

critères d’attribution : 

 

Article 1 : les bénéficiaires 

Le présent régime indemnitaire est attribué : 
- aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet ou à temps partiel, 

- aux agents contractuels de droit public à temps complet, temps non complet ou à temps partiel 

exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné  

 

Le RIFSEEP est applicable aux cadres d'emplois suivants : 

• rédacteurs territoriaux  

• adjoints administratifs territoriaux ; 

• agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles ; 

• adjoints techniques territoriaux; 

 

Article 2 : modalités de versement 

Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans les 

limites et conditions fixées par les textes applicables à la fonction publique d’Etat ou selon les 

critères fixés, pour chaque prime, par l’assemblée délibérante. 

Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à 

temps non complet ainsi que les agents quittant ou étant recrutés dans la collectivité territoriale 

ou l’établissement public en cours d’année sont admis au bénéfice des primes et indemnités 

instituées au prorata de leur temps de service. 

 

Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n°2010-997 du 26 août 

2010, l’IFSE sera maintenu dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés 

suivants : 

- congés de maladie ordinaire ; 

- congés annuels ; 

- congé pour invalidité temporaire imputable au service ; 

- congés de maternité, de paternité et d’adoption. 

 

Le CIA a vocation à être réajusté, après chaque évaluation annuelle, pour tenir compte de 

l’atteinte des objectifs et de la manière de servir, appréciées au titre de la période antérieure. 

Le RIFSEEP (IFSE et CIA) sera suspendu en cas congé de longue maladie, de longue durée ou 

de grave maladie. 
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L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté 

individuel. 

 

Article 3 : structure du RIFSEEP 

Le RIFSEEP comprend 2 parts : 

• l’Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la nature des 

fonctions des agents et leur expérience professionnelle ; 

• le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), qui tient compte de l’engagement 

professionnel et de la manière de servir. 

 

Article 4 : l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) 

Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 

l’exercice des fonctions. Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un même corps ou 

statut d’emploi sont réparties au sein de différents groupes au regard des critères professionnels 

suivants : 

− des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 

− de la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des 

fonctions ; 

− des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel. 

 

L’IFSE est également modulée en fonction de l’expérience professionnelle qui peut être 

assimilée à la connaissance acquise par la pratique et repose sur la capacité à exploiter les acquis 

de l'expérience. 

 

Le montant de l'IFSE est réexaminé : 

− en cas de changement de fonctions ; 

− tous les quatre ans en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience 

acquise par l’agent ; 

− en cas de changement de grade à la suite d’une promotion. 

 

L’IFSE est versée mensuellement. 

 

Article 5 : le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 

Le CIA est versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir. 

L’appréciation de la manière de servir se fonde sur l’entretien professionnel. Dès lors, il sera 

tenu compte de la réalisation d’objectifs quantitatifs et qualitatifs. 

 

 

critères 

d'évaluation 

CIA 

Définition du critère 

Compétences 

professionnelles et 

techniques 

Connaissance 

des savoir-faire 

techniques 

Connaissances réglementaires et connaissance des 

concepts de base et des principaux outils relatifs 

aux missions exercées 

Fiabilité et 

qualité de son 

activité 

Niveau de conformité des opérations réalisées 

Gestion du 

temps 

Organisation de son temps de travail, ponctualité, 

assiduité 
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critères 

d'évaluation 

CIA 

Définition du critère 

Respect des 

consignes et/ou 

directives 

Ordre d'exécution, obligations statutaires (devoir 

de réserve, …), règlement intérieur, 

hygiène/sécurité, … 

Adaptabilité et 

disponibilité 

Capacité à intégrer les évolutions conjoncturelles 

et/ou structurelles et à assurer la continuité du 

service 

Qualités 

relationnelles 

Relation avec la 

hiérarchie 

Respect de la hiérarchie et des règles de courtoisie, 

rend compte de son activité 

Relation avec les 

collègues 

Respect de ses collègues et des règles de 

courtoisie, écoute et prise en compte des autres, 

solidarité professionnelle 

Relation avec le 

public 
Politesse, écoute, neutralité et équité 

Capacité à 

travailler en 

équipe 

Capacité à développer des relations positives et 

constructives, à faire circuler l'information 

 

Le CIA est versé annuellement au mois de décembre. 

 

Article 7 : Répartition par groupes de fonctions (IFSE et CIA) 

 

Cat Groupe 
Cadre 

d’emplois 

Intitulé de 

Fonctions 

Montants 

max 

annuels 

IFSE 

Montants 

max 

annuels 

CIA 

PLAFONDS 

indicatifs 

réglementaires 

(IFSE+CIA) 

B B1 
Rédacteurs 

territoriaux 

Secrétaire de 

Mairie 
15 000 € 1 500 € 16 500 € 

C 

C1 

Adjoints 

administratifs 

territoriaux 

Secrétaire de 

mairie 
11 340 € 1 260 € 12 600 € 

C2 

Adjoints 

administratifs 

territoriaux 

Agent 

d’exécution 

Agent 

d’accueil 

10 800 € 1 200€ 12 000 € 

C1 

Adjoints 

techniques 

territoriaux  

Agents ayant 

une certaine 

autonomie et 

responsabilité 

11 340 € 1 260 € 12 600 € 
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C2 

Adjoints 

techniques 

territoriaux 

Agent 

d’exécution 

Agent 

d’entretien 

10 800 € 1 200 € 12 000 € 

C1 

Agents 

Territoriaux 

Spécialisés des 

Ecoles 

Maternelles 

ATSEM ayant 

des 

responsabilités 

particulières ou 

complexes 

11 340 € 1 260 € 12 600 € 

C2 

Agents 

Territoriaux 

Spécialisés des 

Ecoles 

Maternelles 

Agent 

d’exécution 

 

10 800 € 1 200 € 12 000 € 

 

Article 8 : cumuls possibles 

Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la 

manière de servir. 

 

Le cas échéant, la part fixe (IFSE) est cumulable avec : 

• L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais 

de déplacement), 

• Les dispositifs d’intéressement collectif, 

• Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

heures complémentaires, permanences, astreintes, ……..). 

 

Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante décide à l’unanimité : 

• d’instaurer un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-dessus à 

compter du 1er avril 2024; 
• d’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA versés 

aux agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus ; 
• de prévoir et d’inscrire les crédits correspondants au budget. 

 

DCM N° 2024/07 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA SALLE 

POLYVALENTE 

Monsieur le maire informe l’assemblée délibérante que la location de la salle polyvalente en 

semaine par des particuliers pour des soirées, pose des problèmes d’organisation. 

  

Par ailleurs, certains locataires oublient de remettre les clés de la salle dans la boîte aux lettres 

de la mairie le dimanche soir. 

 

Il est donc proposé aux conseillers présents : 

-  de ne plus proposer la location à la journée en semaine aux particuliers,  

-  de retenir un montant sur la caution pour les clés non rendues le dimanche soir. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité retient la proposition de supprimer 

la location de la salle polyvalente à la journée en semaine aux particuliers et fixe à 150 € le 

montant retenu sur la caution en cas de non restitution des clés le dimanche soir. 

 

DCM N° 2024/08 : PRESENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITE ET 

DEVELOPPEMENT DURABLE 2023 DE LA CU GPSEO 

En application de l’article L.2311-1-1 du Code général des collectivité territoriales (CGCT), 

les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de plus 

de 50 000 habitants doivent produire chaque année un rapport sur la situation interne et 

territoriale en matière de développement durable. 

 

Par ailleurs, l’article L. 5211-39 du CGCT stipule que le Président de l’EPCI adresse au maire 

de chaque commune un rapport retraçant l’activité de l’établissement. 

 

La communauté urbaine a fait le choix de présenter un rapport d’activité et de développement 

durable en un seul document qui permet de retracer et de mettre en perspective l’ensemble des 

réalisations et de mesurer ainsi les domaines dans lesquels des progrès ont été accomplis et 

ceux dans lesquels il faut continuer à agir. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-39, ce rapport fait l'objet d'une 

communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les 

représentants de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale sont entendus. 

 

Il est donc proposé au Conseil municipal de prendre acte du rapport d’activité et du 

développement durable 2023 de la Communauté urbaine du Grand Paris Seine et Oise.  

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2311-1-1 et 

L.5211-39, 

 

VU le code de l'environnement et notamment son article L.110-1, 

 

VU la délibération CC 2024-02-08_15 du Conseil communautaire prenant acte du rapport 

d’activité et du développement durable 2023 de la Communauté urbaine du Grand Paris Seine 

et Oise, 

 

VU le rapport présenté, 

 

Après avoir entendu l’exposé du maire, le conseil municipal, à l’unanimité, prend acte du 

rapport d’activité et du développement durable 2023 de la Communauté urbaine Grand Paris 

Seine et Oise. 

 

DCM N° 2024/09 : PREPARATION DU BUDGET PRIMITIF 2024 

Les conseillers municipaux étudient les documents présentés par Monsieur le Maire 

concernant le budget de la commune. Lecture est faite des résultats de l’année 2023 ainsi que 

des nouvelles propositions pour l’année 2024. 

 

Aucune autre observation particulière n’ayant été émise par l’assemblée, ce budget sera voté 

lors de la prochaine réunion de conseil qui aura lieu le mercredi 3 avril 2024. 
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QUESTIONS DIVERSES 

Aucune question diverse n’a été posée. 

 

 

 

LA SEANCE EST LEVEE A 22H30. 

 

 

LA SECRETAIRE DE SEANCE    LE MAIRE 

 

Nadège DELLAROSA     Alain BERTRAND 


